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INTRODUCTION 

 
 
La sous-série 3 T (Archives) est composée des fonds de deux services distincts : les 

Archives départementales et la préfecture. Les documents qui y sont conservés reflètent donc 
en premier lieu la vie administrative de ces deux services. Cependant, du fait des attributions 
de contrôle dévolues à l’archiviste départemental, cette sous-série renferme aussi des 
informations sur l’ensemble des services d’archives publiques du département, notamment les 
archives communales et hospitalières.  

La période couverte s’étend de l’an VIII [1800] au 10 juillet 1940. Dans le fonds des 
Archives départementales de la Gironde, ce découpage chronologique souffre pourtant 
quelques exceptions : ainsi, les registres des communications en salle et à l’extérieur 
s’étendent respectivement jusqu’en 1947 et 1955. Pour les liasses, la césure chronologique a 
été opérée avec souplesse, afin de préserver au maximum l’unité intellectuelle de chaque 
dossier. Par souci de cohérence, on a également intégré au fonds un instrument de recherche 
dans les archives notariales datant de la fin du XVIII

e siècle.  
Un bref rappel historique sur la création et le fonctionnement des archives 

départementales, ainsi que quelques grandes lignes sur l’histoire du dépôt girondin de l’an 
VIII à 1940, sont proposés au lecteur. On reviendra ensuite de façon plus détaillée sur la 
composition du fonds et sur ses caractéristiques principales. 

 
 
Les archives départementales en France des origines à 1940 
 
Avant la Révolution, la situation des archives en France se caractérise par une très 

grande dispersion des lieux de conservation et par une forte disparité des pratiques 
archivistiques : chaque institution, chaque administration conserve ses propres archives dans 
des dépôts autonomes. L’enchevêtrement des circonscriptions et la diversité des pratiques 
administratives dans tout le royaume expliquent en grande partie cet éclatement des archives 
entre une multitude de producteurs. Ce n’est qu’à partir de la fin du XVII

e siècle que les 
ministères et les grands corps de l’Etat, conscients du caractère public de leurs archives et de 
leur intérêt pour la bonne administration des affaires du royaume, se préoccupent de les 
transmettre à leurs successeurs en les rassemblant dans des dépôts uniques. Il n’en reste pas 
moins que jusqu’à la Révolution, aucune administration ne s’occupe spécifiquement de la 
conservation des papiers publics au niveau national ou local : l’éparpillement et la diversité 
des situations restent presque partout la règle. 

 
Les services d’archives qui voient le jour durant la Révolution sont la conséquence 

directe de la réorganisation de l’administration dans un sens unificateur et centralisateur. Peu 
après la création des départements le 26 février 1790, une proclamation du roi du 20 avril 
ordonne la remise des papiers des anciennes institutions supprimées aux nouveaux 
administrateurs. La loi du 11 septembre 1790 organise la remise aux nouvelles institutions 
départementales des papiers des assemblées provinciales et des juridictions supprimées, ainsi 
que ceux des intendants et subdélégués. En vertu de la loi du 5 novembre 1790, les papiers 
saisis sont déposés au chef-lieu du district.  

La centralisation des papiers de l’Etat au niveau national est également organisée : dès 
le 12 septembre 1790, un décret de l’Assemblée nationale crée les Archives nationales, 
conçues comme le dépôt central de « tous les actes qui établissent la constitution du royaume, 
son droit public et sa division en départements ». Les Archives nationales sont chargées de la 
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conservation des documents produits par les organes dirigeants la République, ainsi que du tri 
des papiers de l’Ancien Régime. Elles assurent la publicité des archives et les communiquent 
aux citoyens qui en font la demande. Ces dispositions sont confirmées par la grande loi sur les 
archives du 7 messidor an II (25 juin 1794) qui fixe jusqu’en 1979 le statut et le 
fonctionnement des services d’archives publics en France.  

Deux lois importantes marquent véritablement la naissance des archives 
départementales. La loi du 5 brumaire an V (26 octobre 1796) ordonne le regroupement au 
chef-lieu du département de tous les papiers publics saisis ou produits par les administrations 
départementales. Les documents sont répartis en deux grandes subdivisions : un « dépôt 
domanial » et un « dépôt administratif et judiciaire ». Lors de la création des préfectures par la 
loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), les archives du département sont placées sous la 
responsabilité directe du secrétaire général.  

Durant tout le début du XIX
e siècle, les archives départementales souffrent de la 

faiblesse de leurs moyens humains et matériels, et du fréquent manque d’attention des 
administrateurs locaux. Les secrétaires généraux de préfecture s’investissent rarement dans 
leur rôle de « conservateurs nés des papiers départementaux » : l’instabilité de la fonction, 
supprimée de 1817 à 1820 puis de 1832 à 1851, accentue encore ce manque de suivi. A 
chaque suppression, la gestion des archives est confiée au doyen du Conseil de préfecture. Le 
ministère de l’Intérieur lance occasionnellement quelques enquêtes sur la situation des 
archives départementales en 1812, 1820 et 1829, et rappelle par voie de circulaires quelques 
principes généraux relatifs à la mise en ordre et à la communication des papiers. Le manque 
de principes théoriques et de concepts archivistiques constitue un handicap supplémentaire : 
dans l’ignorance du principe de respect des fonds, des collections factices sont constituées par 
démembrement de fonds constitués. Certains documents saisis sous la Révolution sont extraits 
des fonds pour être rendus à leurs propriétaires, en contradiction avec les principes de 
centralisation inscrits dans la loi.  

Sous la monarchie de Juillet, le renouveau des études historiques impulsé par le ministre 
de l’Instruction publique François Guizot et le Comité des Travaux historiques se traduit par 
une attention nouvelle portée aux archives. Plusieurs textes de loi dus au ministre de 
l’Intérieur Duchâtel réorganisent en profondeur le fonctionnement des archives 
départementales en leur assurant notamment des moyens plus substantiels. La loi du 10 mai 
1838, complétée par la circulaire du 8 août 1839, inscrit au rang des dépenses ordinaires 
obligatoires des conseils généraux les frais de garde et de conservation des archives, ainsi que 
l’entretien d’un archiviste. Les préfets sont tenus de présenter chaque année au Conseil 
général un rapport détaillé sur le fonctionnement du service, et d’en envoyer un exemplaire au 
ministère. La vente et l’élimination de papiers inutiles, sévèrement réglementée pour éviter 
toute destruction abusive, est soumise à l’avis d’une commission locale de trois à cinq 
membres choisis par le préfet.  

Une réflexion théorique sur le classement et la rédaction des inventaires est confiée à 
une Commission supérieure des Archives départementales et communales où s’illustrent 
notamment les savants Natalis de Wailly et Jean-Antoine Letronne. Elle aboutit à la circulaire 
du 24 avril 1841 qui institue le cadre de classement des archives départementales et préconise 
le principe de respect des fonds. Des instructions similaires sont adressées aux préfets pour la 
gestion des archives communales le 16 juin 1842, et pour celle des archives hospitalières le 10 
juin 1854. Leur inspection est confiée en théorie au sous-préfet, mais revient en pratique à 
l’archiviste départemental.  

Ce dispositif est complété par le règlement général des archives promulgué le 6 mars 
1843 par le ministère de l’Intérieur. Ce texte constitue un cadre de référence applicable dans 
tous les services d’archives. Il contient des dispositions concernant la collecte et la 
communication des documents, ainsi que des mesures de police destinées à prévenir les vols. 
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Les préfets sont invités à promulguer dans leurs départements un règlement tenant compte de 
ces principes : c’est chose faite en Gironde où paraît dès le 29 mars 1843 un arrêté portant 
règlement des Archives départementales. 

Ces mesures commencent à porter leurs fruits sous le Second Empire, période durant 
laquelle les services d’archives se développent. Une ordonnance du 31 décembre 1846 avait 
reconnu aux anciens élèves de l’Ecole des chartes le droit d’exercer les fonctions d’archiviste 
départemental : le décret du 4 février 1850 rend obligatoire la nomination d’un archiviste-
paléographe à la tête des dépôts. Celui-ci est rétribué sur le fonds d’abonnement du préfet. 
Une inspection générale des archives départementales est créée par décret le 22 juillet 1853 
pour contrôler la bonne application des textes législatifs et réglementaires adoptés sous la 
monarchie de Juillet. Les dépouillements et les classements d’archives se poursuivent durant 
cette période, suite notamment aux instructions des 18 juin 1844 et 20 janvier 1854 
préconisant la publication dans chaque département d’un « tableau des fonds des archives 
départementales antérieures à 1790 ».  

Par décret du 21 mars 1884, la tutelle des services d’archives départementales passe du 
ministère de l’Intérieur au ministère de l’Instruction publique, qui exerçait déjà son contrôle 
sur les Archives nationales depuis 1870. Le rôle culturel des archives et leur apport 
scientifique à l’écriture de l’histoire se trouvent ainsi valorisés, au même titre que leur 
fonction administrative. Le 23 février 1897, une Direction des Archives est créée au sein du 
ministère : elle permet la réunion sous une même autorité des Archives nationales et de tous 
les services d’archives départementales. Il faut pourtant attendre la loi du 11 mai 1921 pour 
que les archivistes départementaux deviennent fonctionnaires d’Etat et soient nommés par le 
Directeur des Archives sous l’autorité du ministre de l’Instruction publique.  

Sous la Troisième République, plusieurs textes sont promulgués pour contraindre les 
administrations à effectuer des versements plus réguliers : ainsi, le décret du 12 janvier 1898, 
qui réglemente également les destructions et fixe le délai général de communication des 
archives à cinquante ans. La loi du 29 avril 1924 autorise le dépôt facultatif ou d’office aux 
Archives départementales des archives communales de plus de cent ans. La loi du 14 mars 
1925 offre aux notaires la possibilité de déposer aux Archives leurs documents de plus de 
cent-vingt-cinq ans d’âge : cette disposition est rendue obligatoire en 1928.  

Deux arrêtés interministériels, en 1921 et 1926, instaurent un règlement des archives 
départementales et communales.  

Les dernières mesures importantes de la période sont contenues dans le décret du 10 
juillet 1936, qui rend obligatoires le versement des « dossiers, registres et pièces reconnus 
inutiles pour les ministères, administrations, services et établissements de l’Etat » et soumet 
toute destruction d’archives au visa de l’archiviste départemental. Ce décret confirme 
également de façon officielle l’existence de la Direction des Archives de France.  

La plupart des mesures régissant le fonctionnement des Archives départementales sont 
restées en vigueur jusqu’à l’adoption de la loi sur les archives du 3 janvier 1979.  

 
 
Historique des Archives départementales de la Gironde 
 
L’application des premières lois révolutionnaires relatives aux transferts d’archives 

entraîne, durant le second semestre de l’année 1790, l’envoi à Bordeaux de nombreux papiers 
saisis. Ceux-ci sont rassemblés dans le palais Rohan, ancien archevêché devenu bien national 
et siège de l’administration départementale1. On y transfère notamment le fonds de 
l’intendance de Guyenne, ainsi que de très nombreux papiers provenant des anciennes 

                                                 
1 3 T 40, dossiers Labrousse et Johanneton.  
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autorités civiles et religieuses de la province. Le fonds des trésoriers de France vient ainsi s’y 
ajouter en 1791-1793, suivi du fonds de la chambre de Commerce de Bordeaux en 1792. Dès 
1791 apparaît un premier archiviste, Jean Gabriel Lalanne, ancien feudiste employé par le 
directoire départemental pour mettre de l’ordre dans la masse des papiers saisis qui continuent 
à affluer. Un expéditionnaire, Jean Labrousse, lui est adjoint, qui reste en poste près de vingt 
ans et ne quitte les archives qu’en 1811, à l’âge avancé de soixante-dix ans.  

Vers 1800, un aperçu sommaire des archives conservées dans l’ancien palais 
archiépiscopal devenu préfecture donne la mesure de l’immensité du dépôt : outre les fonds 
précités et les papiers des administrations révolutionnaires, on y trouve les registres d’état 
civil de toutes les communes du département, des documents relatifs à la vente des biens 
nationaux, les papiers des corporations, des émigrés, ceux des chapitres Saint-André et Saint-
Seurin de Bordeaux, le contentieux des eaux et forêts et plus de deux cents fonds d’abbayes et 
prieurés1… L’ensemble, entreposé dans un bâtiment donnant sur le jardin de la préfecture, y 
occupe une grande salle, quatorze à quinze chambres de tailles différentes et huit armoires. 
Un classement sommaire y est opéré par le feudiste Lataste, nommé par le premier préfet de la 
Gironde, Antoine Thibaudeau.  

Les premières années du XIX
e siècle constituent une période particulièrement sombre 

pour les archives départementales de la Gironde, qui subissent les effets de la négligence de 
plusieurs préfets successifs. Thibaudeau fait ainsi vendre une grande quantité de papiers jugés 
inutiles. Un premier déménagement catastrophique intervient en l’an XII, quand le préfet 
Delacroix, souhaitant installer une imprimerie dans le bâtiment des archives, fait transporter 
celles-ci en désordre dans les combles de la préfecture2. En 1806, le bâtiment devenant palais 
impérial, la préfecture est contrainte de déménager : le préfet Fauchet loue une maison au 
n° 11, rue de Rohan (actuelle rue Elisée-Reclus), pour y loger ses services. Faute de temps 
pour déménager correctement les archives, on jette les liasses et registres dans le jardin par la 
croisée du second étage avant de leur faire gagner leur nouvel emplacement en traversant la 
rue. Lorsque l’ancien hôtel Saige, cours du Chapeau-Rouge, est affecté à la préfecture en 
1808, les archives y sont acheminées sans contrôle par des manœuvres peu scrupuleux qui en 
revendent une partie à des épiciers… En 1814, alors que la menace d’une invasion anglaise se 
fait pressante, les documents relatifs à l’aliénation des domaines nationaux sont acheminés à 
Libourne, d’où ils reviennent qu’une fois l’alerte passée, incomplets et en désordre.  

D’autres fonds d’archives, cependant, connaissent pendant cette période un sort 
différent. C’est le cas des fonds judiciaires, notamment ceux du parlement de Bordeaux et de 
la cour des Aides, entreposés en l’an IV dans la chapelle de l’hôtel de Rohan, puis transportés 
en l’an VIII dans la chapelle de l’ancien couvent des Feuillants où ils demeurent jusqu’en 
18033. Leur classement provisoire est assuré par les nommés Capelle et Bernadeau. Ils sont 
ensuite acheminés dans l’ancien couvent des Minimes devenu Ecole centrale, et ne rejoignent 
les Archives départementales qu’en 1836. Quant à la garde note, dépôt commun des minutes 
des notaires de Bordeaux situé rue de Lalande, elle est transportée dans une maison rue de 
Leyteire durant la période révolutionnaire, et finalement intégrée aux Archives 
départementales en 1828.  

En septembre 1819 le comte de Tournon, préfet de la Gironde, préoccupé par les 
conditions de conservation déplorables des archives dans les combles de la préfecture, les fait 
transférer dans les locaux de l’ancien couvent des Carmes situé rue Sainte-Thérèse, dans le 
quartier des Chartrons, près de l’église paroissiale Saint-Louis. Malgré leur exiguïté et le 
danger que représentent à proximité plusieurs chais contenant de grandes quantités d’alcool 
inflammable, ces bâtiments abritent les Archives départementales jusqu’en 1866.  

                                                 
1 3 T 52.  
2 3 T 40, dossiers Johanneton.  
3 3 T 57, versements des tribunaux, versements anciens.  
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Plusieurs archivistes se succèdent au cours de ces années difficiles. Après le renvoi de 
Lataste vers 1806 et la nomination d’un éphémère Duparc en 1806-1807, la situation de 
Labrousse, seul archiviste restant, se dégrade : son modeste traitement est progressivement 
réduit avant d’être purement et simplement supprimé en 1809 par mesure d’économie1. Sa 
succession semble avoir été assurée par Jean Georges Geay, qui cumule un temps les 
fonctions de chef de bureau du secrétaire général et celles d’archiviste. Il est officiellement 
nommé à la tête du nouveau dépôt des Chartrons le 25 septembre 1819, et en assume la 
direction jusqu’à son décès en 1823. Geay entreprend la première mise en ordre sérieuse des 
papiers, tâche poursuivie par ses successeurs Charles Johanneton (1823-1836) et Laveaud 
(1836-1837). C’est cependant Jean-Baptiste Gras, ancien notaire, nommé archiviste de la 
Gironde le 31 décembre 1837, qui effectue durant ses quelque vingt-neuf années de présence 
le travail le plus efficace et le plus soutenu. Après un premier récolement effectué dès 1838, il 
divise les archives en six grandes catégories suivant leur provenance avant d’entamer leur 
classement. Il bénéficie pour ce travail d’un traitement de 1500 francs par an, porté à 2000 
francs en 18402.  

En 1857, le Conseil général, alerté à plusieurs reprises par les inspecteurs généraux des 
archives sur l’état de vétusté du dépôt, décide de la construction d’un « hôtel des Archives » 
sur le terrain de l’ancien manège municipal situé rue d’Aviau, en bordure du jardin public. Le 
bâtiment est construit par l’architecte départemental Pierre-Auguste Labbé et mis en service 
en 1866. La même année, Alexandre Gouget, ancien archiviste des Deux-Sèvres, est nommé 
archiviste départemental en remplacement de Gras révoqué pour soupçons de malversations. 
Issu de l’Ecole des chartes, Gouget occupe les fonctions d’archiviste de la Gironde jusqu’à sa 
mort survenue en 1889. Aidé de quatre employés, il poursuit le classement de plusieurs fonds 
importants, notamment celui de l’intendance de Guyenne et du bureau des Finances, ainsi que 
le fonds de l’archevêché et du chapitre Saint-André. Il négocie également le versement des 
fonds de l’Amirauté de Guyenne et de l’ancienne juridiction consulaire de Bordeaux 
conservés au Tribunal de commerce dans le palais de la Bourse, finalement autorisé par un 
décret présidentiel du 3 septembre 1888.  

De 1889 à 1925, les Archives départementales sont dirigées par Jean-Auguste Brutails, 
dont la renommée scientifique dépasse les limites du département. Chargé de cours de 
paléographie à l’université des Lettres de Bordeaux, spécialiste d’archéologie française, 
Brutails est également correspondant puis membre de l’Académie des Inscriptions et Belles-
Lettres. Sous son impulsion sont publiés de nombreux volumes d’inventaires de séries 
anciennes et modernes, tandis que les archives acquièrent un certain prestige intellectuel. 
Entre autres réalisations, il assure le rachat pour le compte du Conseil général de documents 
anciens de l’archevêché de Bordeaux à l’occasion de la dispersion de la collection Phillipps à 
Cheltenham, en Grande-Bretagne, entre 1889 et 1903. Après son décès, le 1er janvier 1926, il 
est remplacé par Gabriel Loirette, qui poursuit les travaux de classement de son prédécesseur 
et reste en poste jusqu’en 1949.  
 

Composition et caractéristiques du fonds 
 

Caractéristiques générales 
L’ensemble de la sous-série 3 T représente après classement 15,20 mètres linéaires 

répartis en 292 articles. Le fonds dans son état initial totalisait 21,50 mètres linéaires. Le tri 

                                                 
1 Voir notamment 3 T 40, dossier Labrousse, et les annotations portées en tête de 3 T 96*, répertoire des registres 
d’état civil versés aux Archives départementales (1809).  
2 LEROY (Ferdinand), « Notes sur les archives de la Préfecture de la Gironde et de quelques villes du 
département », Recueil des actes de l’Académie royale des sciences, belles-lettres et arts de Bordeaux, 1840, 
passim.  
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opéré en fonction des limites chronologiques du fonds a conduit au reclassement en 4204 W 
(Archives départementales depuis 1940) de près de 3,40 mètres linéaires de documents. 
Quelques pièces isolées datant de la période révolutionnaire ont également été réinsérées en 
série L, et un parchemin en langue catalane de 1604 en série J. Les éliminations, d’un volume 
total de 2,90 mètres linéaires, ont porté sur des brouillons d’instruments de recherche rédigés 
sur fiches qui existaient aussi sous forme dactylographiée ou imprimée, ainsi que sur quelques 
doublons. Les instruments de recherche attestant d’un état ancien ou intermédiaire du 
classement ont en revanche été conservés. Signalons qu’un certain nombre de dossiers 
figurant dans l’ancien instrument de recherche étaient manquants, mais qu’à l’inverse, 
plusieurs articles pouvaient coexister sous une même cote. Enfin, un certain nombre de 
dossiers se rapportant à la sous-série 3 T étaient classés matériellement avec le fonds sans 
pour autant être cotés.  

 
Fonds des Archives, fonds de la préfecture 
La circulaire AD 98-8 sur la cotation et le classement des séries modernes des Archives 

départementales préconise de distinguer dans le plan de classement de la sous-série 3 T le 
fonds des Archives départementales du fonds de la préfecture. Aux Archives départementales 
de la Gironde, cette recommandation s’est heurtée à une difficulté particulière. Les deux fonds 
ont en effet été mélangés lors d’un pré-classement opéré vers 1955, qui a donné lieu à 
production d’un petit instrument de recherche dactylographié. L’imbrication extrême des 
documents rendant très hasardeuse l’identification précise et la séparation de chacun des deux 
fonds, le choix a été fait de les maintenir réunis au sein d’un seul et même plan de classement 
organisé en fonction des principales activités des archives. Les dossiers ayant pu être 
identifiés comme provenant en partie ou en totalité du fonds de la préfecture ont été 
systématiquement signalés en note : une table, placée à la fin du répertoire, permet leur 
repérage rapide.  

On peut néanmoins tenter de préciser le rôle et la place respectifs de la préfecture et des 
Archives départementales à l’intérieur du fonds. Au fil du temps, la répartition des 
compétences évolue globalement dans le sens d’une autonomie toujours plus grande des 
Archives, sans qu’il soit toujours possible de dater précisément cette évolution.  

Au début du XIX
e siècle, le service des Archives départementales de la Gironde, encore 

peu développé, est administré de façon directe par le préfet, assisté du secrétaire général. Le 
préfet reçoit les instructions et circulaires relatives à la mise en place des Archives envoyées 
par le ministère, et s’applique à les mettre à exécution. Il veille au bon fonctionnement du 
service, notamment aux questions de personnel et d’aménagement ou de construction des 
locaux, et présente chaque année au Conseil général un rapport annuel sur le fonctionnement 
des Archives, élaboré à partir des éléments que lui fournit l’archiviste. Un exemplaire de ce 
rapport est également transmis au ministère, qui y répond par une note synthétique où sont 
signalées les améliorations à apporter. A cette époque, l’administration préfectorale exerce 
aussi un strict contrôle sur les activités du service susceptibles de lui procurer des recettes : il 
s’agit principalement de la délivrance de documents certifiés conformes et de la vente de 
papiers inutiles. Enfin, la préfecture supplée parfois au manque de moyens de l’archiviste 
départemental pour exercer ses missions de contrôle des archives communales et hospitalières 
en nommant, en accord avec lui, un inspecteur spécialement affecté à cette mission. Dans les 
années 1860, cette fonction est par exemple remplie par le savant girondin Léo Drouyn.  

Pourtant, en Gironde, les Archives départementales semblent avoir assez rapidement 
bénéficié d’une certaine autonomie. L’éloignement matériel de la préfecture dès 1819 n’est 
sans doute pas étranger à cette indépendance relative. Au fil des ans, le service gagne des 
attributions autrefois exercées par la préfecture : en 1912, une note anonyme insérée dans les 
notes de service transmises par la préfecture précise ainsi que « les divisions de la préfecture 
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ne s’occupent plus depuis longtemps, et sur la demande même de M. l’archiviste, des affaires 
concernant les archives… »1. Dès lors, ne ressortissent plus à la préfecture que la gestion des 
dossiers de carrière des archivistes, ainsi que les affaires les plus délicates telles que les vols 
de documents, ou la présence d’établissements insalubres ou dangereux menaçant la sécurité 
du dépôt. Encore celles-ci sont-elles généralement réglées de concert avec l’archiviste, qui 
rédige le plus souvent les courriers à la signature du préfet.  

Le papiers produits directement par les Archives – qui constituent la majeure partie du 
fonds – permettent d’obtenir une image précise de la vie du service. On peut y distinguer 
plusieurs orientations.  

Le fonctionnement général des Archives départementales comprend la réception des 
instructions ministérielles et des notes de service transmises par la préfecture, la 
correspondance générale, mais aussi la gestion du budget, l’entretien des bâtiments et la 
gestion des carrières des employés et concierges. Personnalité départementale reconnue pour 
ses connaissances juridiques et historiques, l’archiviste est fréquemment associé à diverses 
commissions traitant de sujets patrimoniaux ou même d’aménagement du territoire ou 
d’autres questions. Il joue également un rôle important dans le milieu érudit local par sa 
participation à diverses sociétés savantes ou par l’organisation d’expositions.  

Les versements d’archives des administrations constituent la principale source 
d’enrichissement des collections. Ils sont théoriquement organisés au fur et à mesure des 
besoins de l’administration versante ; mais ils peuvent aussi se présenter sous forme 
d’arriérés, parfois importants : c’est le cas des papiers de l’Amirauté de Guyenne, rentrés aux 
Archives près d’un siècle après les autres archives d’Ancien Régime. D’autres moyens 
d’enrichissement existent également, notamment les dons de documents remis par des 
particuliers ou d’autres dépôts d’archives, les échanges ou les achats. D’autres mouvements se 
produisent en sens inverse : des remises à des administrations de documents encore d’utilité 
courante (le cas se produit surtout dans les années qui suivent les saisies révolutionnaires) ou 
des restitutions définitives à divers possesseurs.  

Le classement des fonds est au centre de l’activité du service : les collections 
d’instruments de recherche conservées dans le fonds des archives consistent surtout en des 
minutes d’inventaires et de répertoires, ou en des épreuves corrigées avant impression. 
Certaines orientations de recherche sont données par le ministère : c’est le cas des séries L et 
Q, dont le classement est préconisé par le ministère en 1874 et en 1903. La publication des 
instruments de recherche définitifs est soumises à l’approbation du ministère : un exemplaire 
est ensuite envoyé à titre gracieux à chaque service d’archives.  

Les recherches sont effectués à la demande d’administrations ou de particuliers : les 
unes peuvent se faire envoyer les dossiers dont elles ont besoin, les autres obtenir le prêt de 
documents par l’intermédiaire d’autres services d’archives ou de bibliothèques. Les 
communications à l’extérieur sont enregistrées dans des registres spéciaux ; les documents 
concernés font l’objet d’une fiche de suivi qui constate ensuite leur réintégration. La 
communication sur place s’effectue au moyen de bulletins de demande remplis par les 
lecteurs, dont il subsiste une impressionnante collection reliée pour les années 1866-1939.  

Un dernier pan de l’activité des Archives départementales a trait au contrôle des 
archives communales et hospitalières. Si les dossiers du contrôle des archives hospitalières ne 
concernent en Gironde que la seconde moitié du XIX

e siècle, les dossiers d’inspections des 
archives communales s’étendent sur presque toute la période, et renferment de très nombreux 
inventaires anciens transmis à la préfecture pour approbation, ainsi que les réponses au 
questionnaire de 1866 sur l’état des archives communales.  

 

                                                 
1 3 T 6, instructions adressées par la préfecture de la Gironde.  
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La sous-série 3 T des Archives départementales de la Gironde offre donc un éclairage 
intéressant sur l’histoire et l’activité de l’un des plus importants services d’archives 
départementales de France. Elle apporte également d’intéressants éléments sur l’histoire de 
l’érudition girondine, ainsi que sur l’histoire sociale culturelle du département.  
 

Conditions de communication 
 
Aux termes de la loi du 3 janvier 1979 sur les archives, tous les documents de la sous-

série 3 T sont communicables sans restrictions, à l’exception des dossiers personnels (3 T 40-
44) soumis au délai spécial de 120 ans à compter de la date de naissance de la personne 
concernée.  
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Sources complémentaires  
 
ARCHIVES DEPARTEMENTALES DE LA GIRONDE  
 
Série L  
 

3 L 343-344 : archives (1790-An VIII). 
 
Série W 
 

88 W : rapports annuels sur le fonctionnement des Archives départementales (1940-
1986) ; enquêtes statistiques annuelles sur l’activité des services d’archives contrôlés.  

 
4204 W : Archives départementales (1940-1er semestre 1995).  

 
 
Série K 
 

3 K : Recueil des actes administratifs du département de la Gironde (1800-1940) 
 
Série N 
 

1 N 1*-199* : procès-verbaux des délibérations du Conseil général (An VIII-1940).  
1 N 434, 437, 454 : rapports sur les Archives départementales (1866, 1869, 1886).  

 
3 N 570, 573 : emprunts pour le financement du bâtiment des Archives (1860, 1863).  

 
4 N 220-222 : bâtiments départementaux, Archives départementales (An XII-1937).  

 
Série T 
 

150 T 1-9 : Sociétés savantes, artistiques et littéraires (1812-1937).  
 
Série J 
 

Papiers de Jean-Auguste Brutails, 2 cartons non cotés.  
Papiers de Gabriel Loirette, 8 cartons non cotés.  

 
 
ARCHIVES NATIONALES 
 
Sous-série F2 : ministère de l’Intérieur, administration départementale 
 

Généralités et fonctionnement 
- F2 I* 15-50 : enregistrement de la correspondance du bureau des archives 

départementales, communales et hospitalières (1841-1900).  
- F2 I 3671-37815 : généralités et affaires diverses concernant les archives 

départementales, communales et hospitalières (1788-1889).  
- 3671-37712 : objets généraux (1788-1889). 
- 3781-37815 : affaires diverses (1844-1886). 
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- F2 I 1579-1692 : objets généraux concernant les archives départementales, 
communales et hospitalières (1840-1900).  

- F2 I 366 : vente de papiers inutiles aux archives départementales (1830-1838). 
 
Contrôle des inventaires 
- F2 I 166-353 : inventaires d’archives départementales (XIX

e siècle). 
- F2 I 1415-1544 : inventaires d’archives communales (XIX

e siècle). 
- F2 I 1545-1578 : inventaires d’archives hospitalières (XIX

e siècle). 
 

 
 
Série AB : organisation et administration des archives 
 

Sous-série AB1 
- AB1 I 1-4 : lois, décrets, ordonnances et arrêtés relatifs aux archives (1789-1940). 

 
Sous-série AB VF  

- AB VF 1 : notes et rapports relatifs aux archives départementales, communales et 
hospitalières en général et à quelques dépôts d’archives départementales et 
communales en particulier (1792-1860). 

- AB VF 2 : notes et correspondance relatifs aux archives départementales et 
communales (1891-1939).  

- AB VF 1 : tableau des archives départementales (1812). 
 

Sous-série AB XXVI 
- AB XXVI 1*-3* : registres des procès-verbaux de la Commission des Archives 

départementales et communales (1841-1854).  
- AB XXVI 4* : registre des procès-verbaux de la commission supérieure des 

Archives départementales, communales et hospitalières (1874-1878).  
- AB XXVI 5*-6* : registres des procès verbaux de la Commission supérieure des 

Archives nationales, départementales, communales et hospitalières (1885-1933).  
 

Sous-série AB XXVIIB 
- AB XXVII B 1-2 : photographies de documents d’archives départementales avant 

1940. 
 

Sous-série AB XXXI B 
- Archives départementales, communales et hospitalières : dossiers des 

départements (1901-1925).  
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Sous-série 3 T  
 

ARCHIVES 
 
 
 
 
 
Généralités 
 
Instructions et circulaires 
 
3 T 1-4    Instructions et circulaires concernant le service des Archives.  

An IX-1940 
 
 

3 T 1 Relations avec le ministère de l’Intérieur (an IX-1880)1. 
Circulaires ministérielles (1807-1874), instruction ministérielle 
(1859), ordonnance et règlement concernant les archives du 
royaume (1846), arrêtés préfectoraux (an IX-1843), réponses 
aux enquêtes du ministère de l’Intérieur sur la situation des 
archives (1812-1813, 1820, 1829, 1874), règlement des 
Archives départementales de l’Indre (1843), rapport annuel sur 
la situation des archives (1841), réponses au rapport annuel et 
correspondance générale (1842-1880).  

 
 

3 T 2-3  Relations avec le ministère de l’Instruction publique (1884-
1940). 
Circulaires ministérielles (1884- 16 février 1940), réponses au 
rapport annuel et correspondance générale (1884-7 mars 1940).  

 
 

3 T 2  1884-19202 
3 T 3  1921-1940 

 
 

3 T 4  Relations avec d’autres ministères et administrations (1829-
1938).  
Circulaires ministérielles (1829-1925), arrêté du préfet du Nord 
(1835), correspondance (1855-1938).  

 
 
Inspections 
 

3 T 5    Inspection des services d’archives de la Gironde3.  
1839-1933 

                                                 
1 Contient des documents issus du fonds de la préfecture.  
2 Contient des documents issus du fonds de la préfecture.  
3 Contient des documents issus du fonds de la préfecture.  
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Circulaire ministérielle (1869), rapports d’inspection (1855, 1857, 1864, 
1866, 1869, 1874, 1885, 1912, 1933), extraits des délibérations du Conseil 
général (1933), correspondance (1839-1933).  

 
 
Relations avec la préfecture 
 
3 T 6 Instructions adressées aux Archives départementales par la préfecture de la 

Gironde.  
1887-1940 

Arrêtés préfectoraux (1887-1939), notes et correspondance (1887-juin 
1940).  

 
 
Rapports annuels 
 
3 T 7-8 Rapports annuels sur la situation des Archives adressés au Conseil général, 

élaboration et envoi1.  
1820-1940 

Circulaires ministérielles (1870, 1875), rapports annuels sur la situation des 
Archives (1820, 1839-1842, 1844, 1846-1849, 1852, 1853, 1855, 1865, 
1866, 1878-1940), correspondance (1841-1940).  

 
 

3 T 7  1820-1879 
3 T 8  1880-1940 

 
 
Fonctionnement 
 
Correspondance 
 
3 T 9-11 Correspondance générale reçue par les Archives départementales 

(classement par ordre chronologique ; quelques dossiers d’affaires par 
années). 

1806-1940 
 
 
      3 T 9  1806-1927 

    3 T 10  1928-1935 
    3 T 11 1936-juin 19402 

 
 
3 T 12 Correspondance reçue d’autres services d’archives (classement par ordre 

alphabétique des départements de « Aisne » à « Yonne »).  
1926-1940 

 

                                                 
1 Contient des documents issus du fonds de la préfecture.  
2 A signaler : un dossier de recherches généalogiques menées pour le compte de Pierre Mendès-France en 1938-
1939.  
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3 T 13*-23*  Enregistrement de la correspondance envoyée1. 

1823-1932 
 
 

3 T 13*  31 janvier 1823-18 novembre 1825 
3 T 14*  13 décembre 1865-15 novembre 1876 
3 T 15*  7 mars 1889-1er décembre 1891 
3 T 16*  1er décembre 1891-27 octobre 1894 
3 T 17*  29 octobre 1894-1er juin 1898 
3 T 18*  3 juin 1898-27 avril 1903  
3 T 19*  4 mai 1903-29 mai 1908 
3 T 20*  30 mai 1908-25 octobre 1912 
3 T 21*  25 octobre 1912-22 avril 1919 
3 T 22*  28 avril 1919-26 octobre 1923 
3 T 23*  31 octobre 1923-17 mai 1932  

 
 
Comptabilité  
 
3 T 24   Budget des Archives départementales, demandes d’augmentation.  

1936-1937 
Circulaire ministérielle (1937), rapports du préfet au Conseil général (1936-
1937), rapports du Conseil général (1937), rapports de l’archiviste (1937), 
correspondance (1936-1937).  

 
 
3 T 25* Enregistrement des recettes du service [pour la période 1914-1927, les 

dépenses figurent également].  
1886-19272 

 
 
3 T 26*-27*  Enregistrement des dépenses du service.  

1890-1928 
 
 
      3 T 26* 1890-1893 
      3 T 27* 1894-1928 
 
 
3 T 28    Facturation des dépenses.  

1849-juin 1940 
Impression, acquisition de matériel et d’ouvrages : factures de fournisseurs 
(1849-juin 1940). Reliure : factures d’artisans (1905-1932). Fournitures 
d’impressions et de bureau de la préfecture : cahiers des charges et séries 
des prix (1873-1922).  

                                                 
1 Les registres d’enregistrement des communications de documents à l’extérieur 3 T 127*-156* remplissent aussi 
partiellement la fonction de registres d’enregistrement du courrier départ pour la période 1843-1889.  
2 Le registre d’enregistrement des expéditions coté 3 T 264* fait également office de livre de caisse (recettes et 
dépenses) pour les années 1866-1871.  
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Bâtiments 
 
3 T 29 Anciens bâtiments des Archives départementales, entretien et 

aménagement1.  
An XIII-1855 

Rapport du préfet au ministre de l’Intérieur sur la localisation des Archives 
départementales (1818), devis de réparations sur la maison abritant la garde 
notes (an XIII), plan du local des Archives départementales rue Sainte-
Thérèse (v. 1830), mémoires d’entrepreneurs (1853-1855), correspondance 
(1818-1848).  

 
 
3 T 30-36   Bâtiment de la rue d’Aviau. 

1857-1939 
 
 

3 T 30  Construction (1857-v. 1920)2.  
Devis descriptif et estimatif des travaux (1859), rapport au 
Conseil général des bâtiments civils (1859), cahier des charges 
(1860), mémoire de l’architecte Auguste Labbé sur 
l’aménagement du bâtiment (1864), projet de répartition des 
fonds (v. 1866), plan de masse du bâtiment (s.d.), plan de masse 
sur calque (v. 1862), photographies anciennes du bâtiment (v. 
1920), correspondance (1857-1862).  

 
 

3 T 31  Entretien et chauffage (1871-1927). 
Entretien : mémoires d’entrepreneurs (1889-1906), extrait du 
rapport annuel (1909), coupure de presse (1926), 
correspondance (1871-1927). Chauffage : rapport de l’archiviste 
(1882), mémoires de fournisseurs (1886-1926), correspondance 
(1901-1926).  

 
 

3 T 32-36 Assurance et protection (1895-1939).  
 
 

3 T 32 Protection contre le vol, l’incendie et les dépôts de 
matières inflammables (1896-1939).  
Protection contre le vol : arrêté préfectoral (1920), 
consignes pour la surveillance et le nettoyage 
(1920). Protection contre l’incendie : prospectus de 
fabriques d’extincteurs (s.d.), formulaires de sociétés 
d’assurance (1939), correspondance (1896-1939). 
Affaire du chai Bertrand3 : arrêté du commandant 

                                                 
1 Contient des documents issus du fonds de la préfecture.  
2 Contient des documents issus du fonds de la préfecture.  
3 Contient des documents issus du fonds de la préfecture.  
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général de la XVIII
e région militaire (1918), rapports 

(1919-1920), plan du chai des établissements 
Bertrand (1920), correspondance (1916-1926).  

 
 

3 T 33-36 Calepins-mémentos des travaux et du gardiennage 
tenus par le concierge (1895-1898). 
 
3 T 33 1895 
3 T 34 1896 
3 T 35 1897 
3 T 36 1898 

 
 
Mobilier 
 
3 T 37    Mobilier des Archives départementales, dénombrement.  

1842-1926 
Inventaire du mobilier (1842), récolement du mobilier des Archives 
départementales (après 1866), inventaire des meubles et collections (v. 
1876), brouillons d’inventaires (1926), extraits des procès-verbaux des 
séances du Conseil général (1921-1923)1.  

 
 
Personnel 
 
3 T 38    Archiviste départemental. Déroulement de carrière.  

1922-1940 
Elections au Conseil de discipline des archivistes départementaux, à la 
Commission supérieure des Archives et au Conseil de discipline de la 
préfecture : circulaires préfectorales (1940), arrêté préfectoral (1935), 
professions de foi des candidats (1930), correspondance (1923-1935). 
Adhésion à l’Association amicale des archivistes français : arrêtés 
ministériels (1923), avis de postes à pourvoir (1926-1940), correspondance 
(1922-1936). Réunions du groupement des archivistes de l’Ouest : 
correspondance (1922-1936).  

 
 
3 T 39    Personnel des Archives.  

1838-1940 
Statut : circulaire ministérielle (1842), arrêté préfectoral (1920), règlement 
du personnel (1917), statuts du personnel (1922-1931), rapports (1920), 
extrait du plan partiel de mobilisation (1935), correspondance (1846-1938). 
Etat et mouvement : circulaire ministérielle (1914), états nominatifs du 
personnel (1876-1939), bordereau de versement de dossiers (1889), fiches 
de personnel (1910), correspondance (1880-1939). Traitements et pensions 
de retraite : circulaire ministérielle (1938), arrêté préfectoral (1917), états 
des traitements du personnel (1881-1932), états des versements à la caisse 

                                                 
1 Le registre coté 3 T 262* contient également l’inventaire des objets mobiliers des Archives départementales de 
la Gironde au 1er janvier 1842, ainsi que l’inventaire des objets acquis par les Archives jusqu’en 1882.  
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des retraites (1907-1920), supplément au rapport général du préfet (1920), 
rapports du Conseil général (1889-1890), barème et notice pour le paiement 
de l’impôt cédulaire (1940), correspondance (1838-1939). Congés : 
correspondance (1889-1925). Demandes d’emplois et concours : arrêtés 
préfectoraux (1920), correspondance (1849-1930).  

 
 
3 T 40-44   Dossiers individuels du personnel 

An X-1940 
 
 

3 T 40  Archivistes départementaux (an X-1926)1.  
Labrousse : arrêté préfectoral (1811), rapport sur l’organisation 
des archives du département en 1790 (1807), correspondance 
(an X). Duparc : correspondance (1806-1807). Johanneton : 
correspondance (1823). Laveaud : arrêtés préfectoraux (1836-
1837). Gras : arrêté préfectoral (1866), rapport du commissaire 
central sur l’affaire Chambrelent (1866), correspondance (1837-
1866). Gouget : arrêtés préfectoraux (1868-1869), notice 
individuelle (s.d.), exemplaire du Journal officiel du 17 mai 
1887, correspondance (1866-1894). Brutails : arrêtés 
préfectoraux (1894-1919), rapport du préfet au Conseil général 
(1925), extrait d’état civil (1912), règlement du personnel des 
Archives départementales de la Côte-d’Or (1911), bibliographie 
des travaux de Jean-Auguste Brutails (v. 1911), coupure de 
presse (1926), correspondance (1889-1926).  

 
 

3 T 41  Sous-archivistes et archivistes adjoints (1867-1927). 
Arrêtés préfectoraux (1867-1919), fiches d’identité individuelles 
(1872-1913), extrait d’état civil (1911), exemplaire du Cimentier 
français (1919), rapports du Conseil général (1878), 
correspondance (1866-1927).  

 
Barennes (1911-1912), Ducaunès-Duval (1867-1927), 
Gaudry (1880-1911), Gaulieur (1866-1867), Oudot de 
Dainville (1913-1920), Roborel de Climens (1872-1904).  

 
 

3 T 42  Stagiaires et candidats archivistes (1899-1925).  
Arrêté préfectoral (1899), rapports sur la délimitation de la 
région des vins de Bordeaux en 1910 (1910, 1925), 
correspondance (1899 1925).  

 
Betgé (s.d.), Bonnat (1910-1925), Canal (1908-1925), 
Gabory (1901-1902), Gandilhon (1911), Guitard (1909-
1912), Lanore (1899-1900), Loirette (1910), Mastier (1908), 

                                                 
1 Contient des documents issus du fonds de la préfecture.  
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Mathieu (1908-1909), Régné (1907-1908), Ruinaut (1910), 
Teulet (1911). 

 
 

3 T 43  Employés (1839-1940).  
Arrêtés préfectoraux (1839-1939), fiches d’identité individuelles 
(1856-1936), extraits d’état civil (1881-1922), correspondance 
(1841-1940).  

 
Baudoin (1854-1857), Bédaton (1936-1940), de Belzunce 
(1856-1872), Chauvet (1905-1922), Depont (1921), 
Descamps (1907-1932), Duvollet (1867-1872), Francheski 
(1922), Jouffroy (1921-1922), Lacombe (1935-1936), 
Laffargue (1939), Léger (1920), Lévêque (1868-1870), 
Loccupé (1841), Lopacinski (1839-1841), Mercadieu (1922-
1923), Mondielli (1919-1920), Nouzarède (1923-1934), 
Ouvrier (1880-1886), Palazot (1935-1940), Paolantonacci 
(1904), Parfait (1872-1881), Reynes (1920-1921), Thir 
(1845), Vidal (1920-1923).  

 
 

3 T 44  Concierges (1819-1936).  
Arrêtés préfectoraux (1819-1931), fiches d’identité 
individuelles (1891-1936), rapport du Conseil général (1904), 
correspondance (1842-1932).  

 
Boudevin (1898-1930), Daulouet (1891-1898), Dupouy 
(1905-1936), Touya (1884-1891), Videau (1819-1842).  

 
 
Fonctions administratives de l’archiviste départemental 
 
3 T 45-46   Participation de l’archiviste à des commissions administratives.  

1884-1940 
 

 
3 T 45  Commission d’unification des usages locaux (1923-1934).  

Arrêté préfectoral, coupure de presse, vœu du Conseil général 
(1927), codification des usages locaux urbains de la Gironde par 
Louis Saignat et Gabriel Loirette (s.d.), questionnaires sur les 
usages locaux non agricoles complétés et retournés par les juges 
de paix (1930-1933), correspondance (1923-1934).  

 
 

3 T 46  Commissions diverses (1884-1940).  
Commission des bibliothèques de l’archevêché et des 
séminaires : arrêté ministériel (1908), décret (1909), circulaires 
ministérielles (1906-1908), arrêté préfectoral (1907), listes 
d’ouvrages versés à la bibliothèque municipale (1911), rapport 
de la commission (1907), attestation de prise en charge des 
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archives de l’archevêché de Bordeaux (1907), correspondance 
(1905-1910). Commission de contrôle de l’exportation d’objets 
d’art : décret (1920), circulaire ministérielle (1921), déclarations 
d’exportation (1921), registre des demandes d’exportation 
(1921), correspondance (1884-1923). Commission 
départementale d’aménagement et d’extension des villes et 
villages : rapports de l’archiviste (1930-1931), correspondance 
(1926-1940).  

 
 
3 T 47    Participation de l’archiviste à diverses cérémonies protocolaires. 

1866-1905 
Lettres et cartes d’invitation (1866-1905), programmes (1905).  

 
Visite du Président de la République (1905), visites de ministres (1882-
1904), installation du préfet (1885-1902), fête nationale (1881-1904), 
réception du jour de l’an (1866-1903), prise de possession du 
commandement du XVIII

e corps d’armée (1888-1904), réception par 
l’archevêque (1889-1893), procession de la Fête-Dieu (1874), deuils 
(1894-1899), cérémonies religieuses pour la rentrée parlementaire (1874-
1879), cérémonies funèbres (1878-1902), cérémonies diverses 
[inaugurations, célébrations, etc.] (1894-1900).  

 
 

Activité scientifique et culturelle 
 
3 T 48    Accueil de congrès de sociétés savantes à Bordeaux.  

1938-1939 
Congrès des sociétés savantes (Comité des travaux historiques et 
scientifiques) : programme général, ordre du jour des séances, listes de 
congressistes, formulaires de participation (1939), notes de l’archiviste 
(s.d.), discours de clôture du congrès de 1938 (1938), correspondance 
(1938-1939). Congrès de l’Association amicale des archivistes français : 
correspondance (1938-1939). Congrès de la Société française 
d’archéologie : convocations au congrès et bulletins d’adhésion, liste des 
membres présents à la séance d’ouverture, bons pour l’excursion des 
congressistes, programme (1939), vues imprimées de l’église de Saint-Paul-
lès-Dax (s.d.), correspondance (1938-1939). 

 
 
3 T 49 Musée de paléographie et de sigillographie des Archives départementales, 

organisation et histoire.  
1877-1888 

Inventaire des pièces, extrait des rapports du Conseil général (1878), 
coupure de presse (1884), mémoires de fournisseurs (1877-1881), fiches de 
travail (v. 1877), épreuve photographique du sceau de Pey-Berland (XIX

e 
siècle), correspondance (1877-1888).  

 
 
3 T 50    Participation des Archives départementales à des expositions extérieures.  
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1868-1931 
Exposition universelle de 1878 : circulaires ministérielles (1877), rapport 
sur la situation des archives de la ville de Bordeaux (1868), notice sur 
l’inventaire sommaire imprimé de la Gironde (1878), notes et transcriptions 
de l’archiviste (v. 1878), correspondance (1877-1879). Exposition 
universelle de 1889 : circulaires ministérielles (1886-1888), coupures de 
presse, notes de l’archiviste (1888), correspondance (1886-1889). 
Exposition de Bordeaux (1895) : coupure de presse, cartons d’invitation, 
correspondance (1895). Exposition des arts décoratifs (1923) : notes de 
l’archiviste, correspondance (1922). Exposition coloniale internationale 
(1931) : correspondance (1928-1931). Exposition de la Ligue maritime 
française : correspondance (1907).  

 
 
Constitution des fonds d’archives 
 
Enrichissement 
 
3 T 51-58   Versements.  

An VIII-1940 
 
 

3 T 51  Généralités et affaires diverses (1904-1940).  
Instructions : circulaires ministérielles (1916-1938), arrêtés 
préfectoraux (1909), nomenclatures des documents pouvant être 
versés aux Archives (s.d.), correspondance (1904-19 février 
1940). Application du décret du 21 juillet 1936 : décret 
ministériel, circulaires ministérielles, correspondance (1936). 
Aménagement d’un dépôt d’archives du ministère des Finances : 
correspondance (1918).  

 
 

3 T 52 Constitution du dépôt des Archives départementales (an VIII-
1815).  
Etat des versements du Bureau des finances (an VIII), aperçu 
des archives de la préfecture (s.d.), inventaire des papiers de 
l’administration centrale du département de la Gironde (an 
VIII), répertoire des registres du district de Bordeaux (s.d.), 
copie d’acte de la période révolutionnaire (s.d.), correspondance 
(an X-1815).  

 
 

3 T 53  Services de la préfecture (1827-1922).  
Bordereaux (1827-1922), correspondance (1873-1922).  

 
Greffe du Conseil de préfecture (1886-1922), cabinet du 
préfet (1866-1922), première division (1843-1922), deuxième 
division (1827-1922), troisième division (1873-1922), 
quatrième division (1841-1922), cinquième division (1920-
1922). 
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3 T 54  Trésorerie générale (1841-1939).  
Inventaires de registres et pièces de comptabilité et inventaires 
de rôles versés aux Archives départementales (1896-1939), 
correspondance (1841-1914).  

 
 

3 T 55  Administrations financières (an XI-1939). 
Direction des Contributions directes : procès-verbaux de remises 
de pièces (1845-1859), bordereaux de versement (1858-1930), 
inventaires des rôles et documents versés aux Archives 
départementales (1939), correspondance (1896-1937). Direction 
de l’enregistrement, des domaines et du timbre : états des 
documents versés (1898-1932), procès-verbaux de remise de 
documents (1899-1936), correspondance (an XI-1937).  

 
 

3 T 56  Administrations et institutions diverses (an VIII-1937). 
Décret du président de la République (1888), arrêtés 
préfectoraux (an IX-1889), délibération du Conseil municipal de 
Bordeaux (1888), attestations de remise de pièces (an VIII-
1848), bordereaux et états de versement (an IX-1937), coupure 
de presse (1881), copies d’actes anciens (s.d.), correspondance 
(1837-1939).  

 
Fonds de l’Amirauté de Guyenne et de la juridiction 
consulaire de Bordeaux conservés au greffe du Tribunal de 
commerce (1847-1890), Chambre de commerce de Bordeaux 
(1848-1878), commissariat spécial des chemins de fer (1889-
1910), commission départementale du Conseil général de la 
Gironde (1875-1899), douanes (1923-1929), inspection 
divisionnaire du Travail et de la main-d’œuvre (1937), mairie 
de Bordeaux (an VIII-1891), service des Mines (1838-1928), 
fonds du bureau de charité et du conseil de fabrique de la 
paroisse Saint-Michel (an IX-1896), service des Poids et 
mesures (1885-1889), Ponts et chaussées (1839-1919), Postes 
et télégraphes (1938-1939), Poudreries nationales de Saint-
Médard-en-Jalles et Bassens (1924), rectorat d’Académie de 
Bordeaux (1879-1934), régie du port de Bordeaux (1925-
1935), service vicinal (1897-1898), sous-préfectures (1864-
1922).  

 
 

3 T 57  Tribunaux (an VIII-1940).  
Versements anciens : arrêtés préfectoraux (an IX-1836), rapport 
sur les archives judiciaires (an IX), procès-verbal du transport 
des archives (1836), notes sur l’histoire du parlement de 
Bordeaux et copies d’actes historiques (s.d.), correspondance 
(an VIII-1877). Justices de paix : états de versements (1931-
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1933), correspondance (1901-1933) (classements par 
arrondissements : Bazas, Blaye, Bordeaux, La Réole, Lesparre, 
Libourne). Tribunaux de première instance : états des 
versements (1922-1924), correspondance (1922) (classement par 
arrondissement : Bazas, Blaye, La Réole, Lesparre). Cour 
d’appel de Bordeaux : états des versements (1905-1924), 
correspondance (1873-1934). Greffe du Tribunal de commerce 
de Bordeaux : correspondance (1923). Tribunal militaire de la 
18e région : ordonnance de dessaisissement (1909), état des 
versements (1940).  

 
 

3 T 58  Notaires (1811-1940).  
Généralités sur les versements : jugements du tribunal de 
première instance de Bordeaux (1830-1919), circulaire 
ministérielle (1864), rapport du Conseil général (1928), 
coupures de presse (1896-1898), tiré à part d’une conférence sur 
les archives notariales par E. Jolibois (1884), correspondance 
(1864-1928). Historique et versement de la garde notes : arrêté 
préfectoral (1833), notes de l’archiviste sur l’histoire de la garde 
notes (s.d.), rapport sur la garde notes (1811), devis de 
réparations sur le bâtiment de la garde notes (1813), extrait des 
délibérations de la chambre de discipline des notaires de 
Bordeaux (1811), état des minutes de la garde notes déposées 
aux Archives (1834), correspondance (1811-1834). Versements 
de minutes notariales : bordereaux et états de versement (1855-
1940), correspondance (1853-1933) (classement par ordre 
alphabétique du nom du notaire déposant).  

 
 
3 T 59    Dons et dépôts de documents aux Archives départementales.  

1849-1932 
Généralités : circulaire ministérielle (1868), état des documents donnés aux 
Archives départementales (1876), correspondance (1932). Documents remis 
par d’autres administrations et dépôts d’archives : correspondance (1849-
1932). Documents remis par des particuliers : inventaires des documents 
remis (1863-1889), correspondance (1862-1928) (classement par nom du 
donateur).  

 
Du Boscq (1878-1879), Chaubet (1883-1884), Compagnie des chemins 
de fer du Midi et du canal latéral de la Garonne (1860), Delpit (1876-
1878), Léo Drouyn (1875-1877), de Fayolle (1889), Duvergier (1946-
1947), Gaillard (1920), Lur-Saluces (marquis de) (1894-1895), de 
Pichard (1881), Sabatier (abbé) (1873-1874), Saint-Angel (comte de) 
(1878-1883), Vivie (1876), donateurs divers (1862-1928).  

 
 
3 T 60    Acquisitions de documents par les Archives départementales.  

1878-1908 



 27 

Catalogues de la vente Phillipps à Cheltenham (1903, 1908), procès-verbaux 
de la commission de répartition des documents (1894-1895), 
correspondance (1878-1903).  

 
 
3 T 61 Echanges de documents entre les Archives départementales et d’autres 

services. 
1907-1936 

Procès-verbal d’échange de registres (1916), liste de documents échangés 
entre les Archives départementales et les Archives municipales (1917, 
1936), correspondance (1907).  

 
 
3 T 62    Réintégration de documents aux Archives départementales.  

An X-1902 
Correspondance.  

 
Série B  (1854-1890), série C (1855-1902), série E (1860-1868), série G 
(1862-1892), série H (1868-1879), série L (an X-1825), séries diverses 
(1856-1898).  

 
 
Sorties de documents  
 
3 T 63     Remises de pièces à divers services pour les besoins de l’administration.  

An IX-1859 
Perceptions : attestations de remise de pièces et correspondance (1845-
1859). Ministères : correspondance (an IX-1808). Greffes des tribunaux 
civils : circulaire (1818), état des registres remis (s.d.), correspondance 
(1820-1824).  

 
 
3 T 64    Restitution de pièces à leurs possesseurs.  

An VIII-1904 
Services d’archives, documents divers : états des documents remis (an IX, 
1875), correspondance (an VIII-1891) ; documents issus du fonds de 
l’intendance de Guyenne : correspondance (1860-1877). Archevêché : 
correspondance (an XII). Particuliers : attestations de remise de pièces et 
correspondance (an VIII-1889). Bibliothèque municipale de Bordeaux : 
correspondance (1887-1904).  

 
 
3 T 65    Vols et revendications de documents1.  

1889-1921 
Affaire Communay : coupures de presse (1889-1906), correspondance 
(1889-1906). Affaire Gatineau : correspondance (1921-1923). Affaire 
Piboteau : coupures de presse (1892-1893), citation à témoin (1893), 
correspondance (1892-1893).  

                                                 
1 Contient des documents issus du fonds de la préfecture.  
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Dépôts provisoires 
 
3 T 66    Dépôts provisoires en période de guerre.  

1918-1920 
Archives nationales : correspondance (1918-1919). Archives 
départementales de la Meuse : inventaire des documents évacués (s.d.), 
correspondance (1917-1920). Archives municipales de Saint-Omer : 
correspondance (1918-1920).  

 
 
Vente de papiers périmés 
 
3 T 67-70   Vente de papiers périmés. 

1829-1940 
 
 

3 T 67  Généralités (1844-1921)1. 
Circulaires ministérielles (1864-1917), inventaire des pièces 
déposées par la perception des amendes de Bordeaux (1901), 
rapport sur la modification de la circulaire de 1844 (1876), 
affiche (1906), notes sur les destructions de parchemins sous la 
Révolution (s.d.), correspondance (1844-1921).  

 
 

3 T 68-69 Ventes réalisées par les archives départementales (1829-1940). 
Arrêtés préfectoraux (1833-1916), extraits des rapports du 
Conseil général (1907-1940), procès-verbaux d’adjudication 
(1868-1905), soumissions d’entrepreneurs (1897-1940), états 
des papiers à éliminer (1834-1940), rapport (1829), affiches 
(1834-1928), coupures de presse (1905-1940), correspondance 
(1829-1940).  

 
 

3T 68  1829-1905  
(classement par années de vente : 1829, 1830, 1833-
1835, 1864, 1868, 1877-1879, 1890, 1894, 1897, 1901, 
1902, 1905).  

 
 

3 T 69 1907-1940 
(classement par années de vente : 1907-1909, 1912-
1914, 1916-1920, 1922, 1924, 1926-1928, 1934-1936, 
1939, 1940).  

 
 

                                                 
1 Contient des documents issus du fonds de la préfecture.  
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3 T 70  Papiers interceptés par la Commission militaire de contrôle 
postal (1916-1920).  
Carnet de vocabulaire (s.d.), exemplaires du Journal officiel 
(1916-1918), liste de vocabulaire commercial anglais (1917), 
correspondance (1917-1920).  

 
 
Bibliothèque des Archives 
 
3 T 71-75*   Bibliothèque des Archives départementales.  

1806-1939 
 
 

3 T 71  Affaires diverses (1806-1839).  
Généralités : mémoires d’entrepreneurs (1894-1896), liste des 
bibliothèques utiles subventionnées par le Conseil général (s.d.), 
liste des ouvrages du Grand séminaire impartis aux Archives 
départementales (v. 1907), correspondance (1806-1933). 
Acquisitions et relations avec les libraires : factures de libraires 
(1870-1939), tiré à part imprimé (1923), correspondance (1875-
1939).  

 
 

3 T 72*  Registre d’entrée des ouvrages de la bibliothèque (1er février 
1926-30 juillet 1927).  

 
 

3 T 73*  Catalogue de la bibliothèque des Archives départementales (v. 
1850-v. 1900).  

 
3 T 74*  Catalogue de la bibliothèque de la Commission des monuments 

historiques (v. 1880).  
 

3 T 75*  Brouillon de catalogue (v. 1886-1890).  
 
 
Classement des fonds d’archives 
 
Récolement 
 
3 T 76    Récolement des Archives départementales.  

1848-1926 
Récolement de 1848 : liste de contrôle (1848). Récolement de 1926 : plans 
des salles, états des collections par salles, liste récapitulative, procès-verbal 
de récolement (1926).  

 
 
Généralités sur les instruments de recherche  
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3 T 77* Répertoire critique des anciens inventaires, par Jean-Auguste Brutails, 
archiviste de la Gironde [exemplaire reprographié et relié, v. 1970].  

1924 
 
 
Elaboration des instruments de recherche 
 

3 T 78*-81*  Série B, cours et juridictions.  

1867-1914 

3 T 78*-80 Parlement de Bordeaux (1869-1914). 

 

 

3 T 78* Répertoire d’arrêts du Parlement [n°°1-154] (s.d.) (contient aussi : répertoire 
numérique de la série B [art. 1-64] ; état des tables des registres 
d’enregistrement des édits royaux [n°1-55] ; inventaire des pièces et plans 
concernant la construction de l’Hôtel des fermes de la place royale et de la 
Bourse (1914)).  

 
 

3 T 79-80 Inventaire des registres d’enregistrement des édits 
royaux (s.d.).  

 
 

3 T 79  Volumes 66, 71, 73, 74, 78-83.  
3 T 80 Volumes 85, 87, 88, 90, 91, 94, 96, 98-100, 

103.  
 
 

3 T 81* Parlement de Bordeaux, anciennes juridictions royales et 
seigneuriales (art. 1-271) (1867).  
Répertoire numérique (art. 1-271).  

 
 
3 T 82*-84* Série C, administrations provinciales 

1820-1885 
 
 

3 T 82* Intendance, subdélégation, bureau des finances de Guyenne (1859). 
Inventaire sommaire (art. C 1-1779) (1859).  

 
 

3 T 83* Intendance de Guyenne (1820).  
Répertoire des papiers de la ci-devant intendance (classement par 
matières).  

 
 

3 T 84* Bureau des finances et trésoriers de France (1883-1885).  
Inventaire sommaire (art. 3801-4201).  

 
 
3 T 85*-98  Série E : féodalité, communes, bourgeoisie, familles.  
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[XVIII
e siècle –v. 1940] 

 
 

3 T 85*-87 Sous-série 1 E, féodalité, terriers, maisons nobles (v. 1880).  
 

3 T 85*  Table des maisons nobles par noms de communes 
(s.d.).  

 
 

3 T 86  Inventaires sommaires des terriers (art. E 1-62, E 33-
62, E 62-175 et E 177-sqq.), répertoire méthodique 
des articles E 1-78. (v. 1880).  

 
 
          3 T 87  Inventaire sommaire (art. [62]-350) (v. 1880).  
 
 
      3 T 88-89 Sous-série 2 E, bourgeoise, familles (v. 1910-1913). 
 

3 T 88 Répertoires numériques [premier cahier : d’Abadie-
Lamothe (portefeuilles 1-174) ; deuxième cahier : 
Lamour-Villepreux (portefeuilles 175-283)] 
(v. 1910)  ; table des dossiers de famille classés 
provisoirement antérieurs à 1900 [Abadie-Voisins] 
(1913) ; brouillons d’instruments de recherche (s.d.).  

 
 

3 T 89 Répertoire numérique (art. 1-2824) ; supplément 
(art. 2825-3239) (s.d.).  

 
 
      3 T 90*-94 Sous-série 3 E, notaires (XVIII

e siècle-v. 1940).  
 
 

3 T 90* Table des notaires [dont les minutes sont conservées 
aux Archives départementales] (1867).  

 
 

3 T 91* Table générale des noms de notaires dont les 
pratiques sont ou en entier, ou en partie dans les 
archives de la garde notes (XVIII

esiècle1). 
 
 

3 T 92-94 Répertoires numériques sur fiches (v. 1850-v. 1940).  
 
 

                                                 
1 Ce registre du XVIII

e siècle est le plus ancien instrument de recherche dans le fonds de la garde notes des 
notaires de Bordeaux qui ait été conservé. Il a permis l’élaboration des instruments de recherche postérieurs. A 
ce titre, on a choisi de l’intégrer dans le fonds de la sous-série 3 T.  
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3 T 92 Notaires dont les minutes ne proviennent 
pas de la garde notes ayant exercé à 
Bordeaux du XVI

e siècle à 1863 (s.d.) 
3 T 93 Classement par noms de notaires (v. 1940) 

     3 T 94 Classement par noms de localités (v. 1940) 
 
 

     3 T 95*-96* Sous-série 4 E, état civil (1809). 
 

3 T 95* Inventaire détaillé des registres d’état civil de diverses 
communes de l’arrondissement de Libourne antérieurs 
à la Révolution (s.d.).  

 
 

3 T 96* Répertoire des registres d’état civil versés aux 
Archives départementales (classement par ordre 
alphabétique des communes : Saint-Ciers d’Absac-
Yzon ; supplément Camillas-Savignac et paroisses 
de Bordeaux]1 (1809).  

 
 

3 T 97   Sous-série 5 E, villes et communautés d’habitants (s.d.).  
Répertoire méthodique (art. 5 R 1-155), répertoire numérique 
(art. E 1-115).  

 
 

3 T 98   Sous-série 6 E, confréries et corporations (1932).  
Répertoire méthodique (art. 1-118).  

 
 
3 T 99    Série H, clergé régulier. 

s.d. 
Augustins : répertoire numérique (art. 1-20) (s.d.). Feuillants : répertoire 
numérique (art. 1-65 ; reg. 1-26) (s.d.). Religieuses de la Madeleine (art. 1-
10).  

 
 
3 T 100-102*  Instruments de recherche communs aux séries G et H.  

v. 1860 
 
 
      3 T 100 Notes relatives au classement des séries G et H (v. 1860). 
 
 

3 T 101* Répertoire numérique [appelé « catalogue provisoire »] (v. 
1860).  

 
 

                                                 
1 Contient en tête diverses annotations de l’archiviste Labrousse.  
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3 T 102* Nomenclature des communes de la Gironde comportant des 
annotations au crayon sur les établissements ecclésiastiques de 
chaque commune [deux exemplaires] (s.d.).  

 
 
3 T 103    Séries L, Révolution, et Q, Biens nationaux, instructions et classement.  

1860-1914 
Etats de la série L (1904), rapport de la Commission d’administration du 
Conseil général (1886), état des dépouillements des papiers postérieurs à 
1789 (s.d.), fiches de dépouillement de papiers traient d’affaires militaires 
(1883-1925), notes relatives à l’élaboration de l’instrument de recherche 
(s.d.), correspondance (1860-1914).  

 
 
3 T 104*-105* Série L, Révolution. 

1887 
 

3 T 104* Inventaire des documents de la période républicaine, 1789-an 
VIII  (portefeuilles 1-428) (1887).  

 
 

3 T 105* Répertoire numérique (art. 1-2164) [deux exemplaires] 
(v. 1890).  

 
 
3 T 106    Série M, administration générale.  

1912-v. 1940 
Projet de répertoire numérique (1912). Sous-série 5 M, police générale : 
répertoire numérique (v. 1940), répertoire numérique des naturalisations et 
admissions à domicile (v. 1940), répertoire numérique des étrangers, 
expulsés, anarchistes, etc. (v. 1940).  

 
 
3 T 107* Série Fi (anciennement série Z aux Archives départementales de la 

Gironde). 
1842 

Catalogue des plans.  
 
 
3 T 108*-114* Série E-dépôt (anciennement E-supplément). 

1880-1888 
Inventaires sommaires des archives communales antérieures à 1790. 

 
 

3 T 108* Ville de Blaye [deux exemplaires] (1884).  
 
 

3 T 109* Ville de Cadillac [deux exemplaires] (1882).  
 
 



 34 

      3 T 110* Ville de Langon (1881). 
 
 

3 T 111* Ville de Libourne, inventaire sommaire du cartulaire « le Livre 
velu » [deux exemplaires] (1888).  

 
 

3 T 112* Ville de Rions-sur-Garonne [deux exemplaires] (1884).  
 
 

3 T 113* Ville de Saint-Macaire [deux exemplaires] (1879-1880).  
 
 

3 T 114* Ville de Sauveterre-de-Guyenne (1886).  
 
 
3 T 115* Transport d’archives communales aux Archives départementales pour la 

rédaction de l’inventaire sommaire de la série E-supplément et retour à 
l’expéditeur (enregistrement des entrées et sorties de documents).  

1894-1908 
 
 
3 T 116*   Série H-dépôt (anciennement H-supplément).  

1885 
Inventaire sommaire des archives de l’hôpital de Blaye antérieures à 1790.  

 
 
Publication et diffusion des instruments de recherche 
 
3 T 117* Instruments de recherche, validation par le ministère de l’Instruction 

publique et impression. 
1889-1926 

Registre de contrôle (1889-1926).  
 
 
3 T 118-119  Instruments de recherche, publication.  

1839-1933 
 
 
3 T 118 Situation et état d’élaboration (1839-1925).  

Publication de l’état des cartulaires, du tableau des fonds et de 
l’inventaire des archives antérieures à 1790 : circulaires 
ministérielles (1844-1847), correspondance (1842-1856). 
Actualisation du tableau des archives antérieures à 1790 : circulaire 
ministérielle (1898), tableau manuscrit des fonds composant les 
séries anciennes (1898), spécimen imprimé de tableau (1898), 
correspondance (1898-1900). Publication du catalogue des 
manuscrits des archives départementales, communales et 
hospitalières : circulaires ministérielles (1885-1886), catalogue des 
manuscrits des Archives départementales (1885), catalogue des 
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manuscrits des archives communales et hospitalières (1886), 
correspondance (1885-1887). Situation des instruments de 
recherche : épreuves d’inventaires sommaires (1877), épreuves 
corrigées de l’inventaire sommaire de la série E-supplément 
(1908), liste des instruments de recherche et des fonds anciens non 
classés (1925), correspondance (1839-1870).  

 
 

3 T 119 Impression et diffusion (1877-1933).  
Rapports avec les autorités et généralités : mémoires de 
fournisseurs (1920-1923), extraits des rapports du Conseil général 
(1904-1912), correspondance (1869-1928). Relations avec les 
imprimeurs : mémoires d’imprimeurs (1877-1933), correspondance 
(1877-1933). Envoi de volumes : état des volumes expédiés (1877-
1927), correspondance (1901-1933).  

 
 
 
Communication des fonds d’archives 
 
Généralités 
 
3 T 120    Communication au public, généralités et instructions.  

1807-1910 
Circulaires ministérielles (1854-1882), instructions diverses (1807-1885), 
correspondance (1854-1910).  

 
 
Recherches et communications à l’extérieur 
 
3 T 121-123 Recherches et communications de documents pour différents services 

administratifs.  
An VIII-1937 

 
 

3 T 121 Ministères (1834-1903).  
Circulaires ministérielles (1834-1903), correspondance (1834-

1901) 
 
 

3 T 122 Préfecture (an VIII-1937).  
Liste de contrats de vente recherchés par les Domaines nationaux 
(an VIII), état de consistance et d’évaluation des domaines 
nationaux de la Gironde (1887), bordereaux de pièces à réintégrer 
(1893-1896), correspondance (1824-1937).  

 
 

3 T 123 Administrations diverses (an VIII-1932).  
Listes de pièces recherchées (an VIII-1805), état des pièces 
données en communication (an XI-1859), fiches de communication 
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(1929-1932), bordereaux de pièces à réintégrer (1932), expédition 
d’ordonnance de la Cour de justice criminelle (an XIII), 
correspondance (an VIII-1912).  

  
 Sous-préfectures (an IX-1912), municipalités (an IX-1903), 

direction des Domaines (an VIII-1861), direction des 
Contributions directes (an XI-1932), greffe de la Cour de justice 
criminelle de la Gironde (an XIII), perceptions (1889), direction 
du Génie (1852-1867), Trésorerie générale (1889-1894), Ponts 
et chaussées (1847-1889), bureau de l’Agent voyer en chef 
(1856-1902), hospices civils de Bordeaux (1889-1890), service 
des Mines (1856), inspection des établissements de bienfaisance 
(1854), commission syndicale des marais de Bordeaux et de 
Bruges (1856).  

 
 
3 T 124 Demandes de recherches de particuliers et d’institutions diverses transmises 

par la préfecture1.  
An XII-1937 

Liste de pièces recherchées (v. 1806), extrait des minutes du greffe du 
tribunal de première instance de Bordeaux (1889), correspondance (an XII-
1937).  

 
 
3 T 125-126  Prêts de documents à d’autres institutions et réception de documents prêtés.  

1861-1940 
Correspondance.  

 
 

3 T 125  1861-1916 
3 T 126  1917-1940 

 
 
3 T 127*-156* Enregistrement des communications de documents à l’extérieur 

(administrations et particuliers)2.  
1843-1955 

 
3 T 127* 1843  
3 T 128* 1844 
3 T 129* 1845 
3 T 130* 1846 
3 T 131* 1847 
3 T 132* 1848 
3 T 133* 1849 

                                                 
1 Les demandes de recherches de particuliers adressées directement aux Archives départementales sont classées 
avec la correspondance générale.  
2 Les articles 3 T 127*-156* sont constitués d’agendas annuels où sont consignées diverses informations en plus 
de l’enregistrement des communications à l’extérieur. On y trouve notamment l’enregistrement d’une partie de la 
correspondance envoyée. Ils permettent ainsi de pallier partiellement les lacunes de la collection des registres de 
courrier départ (3 T 13*-23*).  
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3 T 134* 1850 
3 T 135* 1851 
3 T 136* 1852 
3 T 137* 1853 
3 T 138* 1854 
3 T 139* 1855 
3 T 140* 1856 
3 T 141* 1857 
3 T 142* 1858 
3 T 143* 1859 
3 T 144* 1860  
3 T 145* 1861 
3 T 146* 1862 
3 T 147* 1863 
3 T 148* 1864 
3 T 149* 1865 
3 T 150* 18661 
3 T 151* 1867 
3 T 152* 1868 
3 T 153* 1874-22 mai 1889 
3 T 154* 1889 
3 T 155* 27 février 1889-19 février 1927  
3 T 156* 9 décembre 1932-12 février 19552 

 
 

3 T 157-158  Communication de dossiers à la préfecture. 
1910-1940 

 
3 T 157  Fiches de suivi (1910-19403). 
3 T 158  Fiches de réintégration (1920-1940).  

 
 
Communications sur place 
 
3 T 159*-182* Enregistrement quotidien des lecteurs présents 

1866-1889 
 

3 T 159*  1866  
3 T 160*  1867 
3 T 161*  1868 
3 T 162*  1869 
3 T 163*  1870 
3 T 164*  1871 
3 T 165*  1872 
3 T 166*  1873 
3 T 167*  1874 

                                                 
1 Deux exemplaires.  
2 Communication aux administrations seulement. Le registre coté 3 T 193* a également servi à l’enregistrement 
des sorties temporaires de documents destinées à des particuliers (21 septembre 1935-4 février 1947).  
3 Manque 1912.  
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3 T 168*  1875 
3 T 169*  1876 
3 T 170*  1877 
3 T 171*  1878 
3 T 172*  1879 
3 T 173*  1880 
3 T 174*  1881 
3 T 175*  1882 
3 T 176*  1883 
3 T 177*  1884 
3 T 178*  1885 
3 T 179*  1886 
3 T 180*  1887 
3 T 181*  1888 
3 T 182*  1889 

 
 
3 T 183*-193* Enregistrement des communications de documents en salle de lecture. 

1889-1947 
 

3 T 183* 19 mars 1889-20 mai 18921 
3 T 184* 7 mai 1894-25 septembre 1897 
3 T 185* 25 septembre 1897-4 juillet 1903 
3 T 186* 4 juillet 1903-22 mai 1907 
3 T 187* 22 mai 1907-13 novembre 1909 
3 T 188* 13 novembre 1909-7 novembre 1911 
3 T 189* 7 novembre 1911-18 juin 1914 
3 T 190* 18 juin 1914-6 mars 1917 
3 T 191* 6 mars 1917-15 novembre 1922 
3 T 192* 15 novembre 1922-20 septembre 1935 
3 T 193* 21 septembre 1935-4 février 1947 

 
 
3 T 194*-259 Bulletins de demande de documents remplis par les lecteurs (reliés par 

années jusqu’en 1928). 
1866-1939 

 
3 T 194* 1866  
3 T 195* 1867  
3 T 196* 1868  
3 T 197* 1869  
3 T 198* 1870  
3 T 199* 1871  
3 T 200* 1872  
3 T 201* 1873  
3 T 202* 1874  
3 T 203* 1875  
3 T 204* 1876  

                                                 
1 Le registre d’enregistrement des expéditions d’actes coté 3 T 265 fait également office de registre 
d’enregistrement des communications de documents (20 mai 1892-7 mai 1894).  
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3 T 205* 1877  
3 T 206* 1878  
3 T 207* 1879  
3 T 208* 1880  
3 T 209* 1881  
3 T 210* 1882  
3 T 211* 1883  
3 T 212* 1884  
3 T 213* 1885  
3 T 214* 1886  
3 T 215* 1887  
3 T 216* 1888  
3 T 217* 1889  
3 T 218* 1890  
3 T 219* 1891  
3 T 220* 1892  
3 T 221* 1893  
3 T 222* 1894  
3 T 223* 1895  
3 T 224* 1896  
3 T 225* 1897  
3 T 226* 1898  
3 T 227* 1899  
3 T 228* 1900  
3 T 229* 1901  
3 T 230* 1902  
3 T 231* 1903  
3 T 232* 1904  
3 T 233* 1905  
3 T 234* 1906  
3 T 235* 1907  
3 T 236* 1908  
3 T 237* 1909  
3 T 238* 1910  
3 T 239* 1911  
3 T 240* 1912  
3 T 241* 1913  
3 T 242* 1914  
3 T 243* 1915  
3 T 244* 1916  
3 T 245* 1917  
3 T 246* 1918  
3 T 247* 1919  
3 T 248* 1920  
3 T 249* 1921  
3 T 250* 1922  
3 T 251* 1923  
3 T 252* 1924  
3 T 253* 1925  
3 T 254* 1926  
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3 T 255* 1927  
3 T 256* 1928  
3 T 257  1929  
3 T 258  1930  
3 T 259  1931-1939  

 
 
3 T 260*   Table générale des bulletins de demande.  

1866-1877 
 
 
Expéditions d’actes 
 
3 T 261-265*  Expéditions d’actes délivrées par les Archives départementales.  
 

3 T 261    Instructions et affaires diverses (An IX-1930)1.  
Circulaires ministérielles (1822-1885), circulaire 
préfectorale (1808), arrêtés préfectoraux (1822-1867), 
expéditions de pièces de diverses séries (1847-1927), 
certificats établis par l’archiviste (1822-1871), récépissés 
du receveur des finances (1876-1904), décomptes de 
droits d’expédition (1806-1876), états de recouvrement 
(1884-1930), correspondance (an IX-1926).  

 
 

3 T 262*-265* Enregistrement des expéditions d’actes délivrées par les 
Archives départementales (1839-1907).  

 
3 T 262* 18 août 1840-1er janvier 18672 
3 T 263* 1er juin 1839-3 novembre 18633 
3 T 264* 23 janvier 1866-5 novembre 18894  
3 T 265* 26 novembre 1889-30 mars 19075 

 
 
Contrôle des archives publiques 
 
Relations avec les sous-préfectures 
 
3 T 266    Questions diverses concernant les archives des sous-préfectures.  

1820-1940 
Généralités : circulaires ministérielles (1852-1927), rapport (1876), 
soumissions et mémoires d’entrepreneurs (1926-1927), correspondance 
(1845-1940). Bazas : correspondance (1839-1890). Blaye : questionnaire sur 
l’état des archives (1870), état des livres conservés aux archives de la sous-

                                                 
1 Contient des documents issus du fonds de la préfecture.  
2 Fait également office de registre d’inventaire des objets mobiliers (octobre 1842-avril 1882). 
3 Contient des documents issus du fonds de la préfecture.  
4 Fait également office de livre de caisse (recettes et dépenses) (1866-1871). 
5 Fait également office de registre d’enregistrement des communications de documents aux lecteurs (20 mai 
1892-7 mai 1894).  
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préfecture (v. 1820), état des rôles et registres à éliminer (1879), 
correspondance (1838-1881). La Réole : arrêtés préfectoraux (1879-1900), 
questionnaire sur l’état des archives (1870), état des livres de la bibliothèque 
communale (1864), état des rôles et journaux à détruire (1881), 
correspondance (1820-1901). Lesparre : décomptes de droits d’expédition 
(1880-1887), questionnaire sur l’état des archives (1870), état des papiers à 
détruire (1867), correspondance (1844-1887). Libourne : rapports sur les 
archives (1820, 1881), correspondance (1820-1901).  

 
 
Contrôle des archives hospitalières 
 
3 T 267    Dossiers de contrôle des archives hospitalières1.  

1854-1890 
Hospice de Blaye : correspondance (1859-1890). Hospices civils de 
Bordeaux : correspondance (1854-1875). Hospice de Langon : inventaire 
des archives (1860), correspondance (1857-1860). Hospice de Libourne : 
correspondance (1860-1888). Hospice de La Réole : correspondance (1860-
1878). Hospices de Saint-Macaire et de Monségur : correspondance (1860).  

 
 
Contrôle des archives communales 
 
3 T 268    Instructions relatives aux inspections communales.  

1927 
Archives des communes rurales : principes généraux et cadres de 
classement (1927) ; Règlement des archives communales (1927).  

 
 

3 T 269-292  Dossiers d’inspection des archives des communes.  
1811-1939 

Rapports d’inspection (1920-1939), fiches récapitulatives des inspections 
dans les communes (1914-1925), inventaires manuscrits et imprimés des 
archives communales [faisant parfois office de procès-verbaux d’inspection] 
(1811-1926), extraits de l’inventaire sommaire de la série E-supplément 
relatifs à la commune (1898-1908), questionnaires sur les archives 
communales (1864-1866), extraits des délibérations des Conseils 
municipaux (1821-1904), rapport sur la situation des archives municipales 
de Bordeaux (s.d.), correspondance (1816-1937).  

 
 

3 T 269 Abzac à Ayguemorte (1837-1932). 
 

3 T 270 Bagas à Bazas (1821-1933). 
 

3 T 271 Beautiran à Blasimon (1816-1933). 
 

3 T 272 Blaye à Budos (1820-1933). 

                                                 
1 Contient des documents issus du fonds de la préfecture.  
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3 T 273 Cabanac à Caplong (1816-1939). 

 
3 T 274 Captieux à Cérons (1820-1933). 

 
3 T 275 Cessac à Cussac (1816-1934). 

 
3 T 276 Daignac à Frontenac (1852-1933). 

 
3 T 277 Gabarnac à Hure (1813-1934). 

 
3 T 278 Illats à Landiras (1821-1933). 

 
3 T 279 Langoiran à Les Lèves-et-Thoumeyragues (1820-1936). 

 
3 T 280 Libourne (1839-1938). 

 
3 T 281 Lignan-de-Bazas à Lussac (1821-1935). 

 
3 T 282 Macau à Mios (1821-1933). 

 
3 T 283 Mombrier à Noaillan (1837-1932). 

 
3 T 284 Omet à Prignac-en-Médoc (1821-1931). 

 
3 T 285 Prignac-et-Marcamps à La Roquille (1821-1932). 

 
3 T 286 Sablons à Saint-Emilion (1816- 1936). 

 
3 T 287 Saint-Estèphe à Saint-Laurent-du-Bois (1829-1933). 

 
3 T 288 Saint-Laurent-du-Plan à Saint-Michel-de-Rieufret (1821-1932). 

 
3 T 289 Saint-Morillon à Saint-Yzans-de-Médoc (1816-1934). 

 
3 T 290 Salaunes-Soussans (1811-1934). 

 
3 T 291 Tabanac à Uzeste (1816-1933). 

 
3 T 292 Valeyrac à Yvrac (1821-1933). 
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ANNEXES 
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Table des dossiers contenant des documents issus du fonds de la préfecture. 

 
 
 

3 T 1-2   Instructions et généralités concernant le service des Archives.  
 

3 T 1 Relations avec le ministère de l’Intérieur (an IX-1880). 
3 T 2 Relations avec le ministère de l’Instruction publique (1880-1920). 

 
3 T 5    Inspection des services d’archives de la Gironde (1839-1933).  
 
3 T 7-8 Rapports annuels sur la situation des Archives adressés au Conseil général 

(1820-1940).  
 
3 T 29   Anciens locaux des Archives, entretien et aménagement (an XIII-1855).  
 
3 T 30   Bâtiment de la rue d’Aviau, construction (1857-v. 1866).  
 
3 T 32 Bâtiment de la rue d’Aviau, assurance et protection, affaire du chai Bertrand 

(1916-1926).  
 
3 T 40   Dossiers individuels du personnel : archivistes départementaux (an X-1940). 
 
3 T 65   Vols et revendications de documents (18812-1921).  
 
3 T 67   Vente de papiers périmés, généralités (1844-1921).  
 
3 T 261   Expéditions de documents, instructions et affaires diverses (an IX-1930).  
 
3 T 263 Registre d’enregistrement des expéditions d’actes délivrées par les Archives 

départementales (1er juin 1839-3 novembre 1863).  
 
3 T 267   Dossiers de contrôle des archives hospitalières (1854-1890).  
 
 
 
 


